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« Inscription du BTSA dans l’espace européen d’enseignement supérieur »
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Autres
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Michel BOURDAIS, représentant des proviseurs





Philippe PREVOT, représentant l’ENSA de Montpellier


Pour les acteurs de l’EA :


Syndicats de l’EAP
Annick MERRIEN (SNETAP-FSU)





Didier RUFFIE (SGEN-CFDT)


Parents d’élèves

Gilbert LAMBRECHT (FCPE)


Syndicats du Privé
FEP-CFDT, SPELC


Fédérations du Privé
CNEAP, UNMFREO


OPA


Marc JEANLIN (APCA)





Hélène CORRE (FNSEA)


Etudiants

1 étudiant de BTSA du LEGTA de St Ismier

Résumé

Cette première réunion du groupe de pilotage avait pour objet, d’une part de présenter la problématique générale de l’inscription des BTSA dans l’espace européen d’enseignement supérieur et de permettre un premier échange de vues et d’autre part, de définir l’organisation de la réflexion, la composition des groupes de travail ainsi que le calendrier.

1. Problématique

La DGER a fait le choix d’inscrire les formations post-baccalauréat de l’enseignement agricole dans l’espace européen d’enseignement supérieur afin de s’insérer dans le processus dit de Bologne, initié par 4 pays et désormais adopté par 45 pays de l’espace européen.

L’objectif est l’harmonisation de l’architecture des formations supérieures afin de favoriser la mobilité des étudiants. Les 3 niveaux retenus pour cette harmonisation sont désormais rentrés dans le langage courant sous l’appellation LMD (Licence, Master, Doctorat), correspondant à des niveaux de formation à Bac + 3, Bac + 5, Bac + 8. La construction des qualifications se fait par l’obtention de « crédits » dans le cadre du système ECTS.

Les trois niveaux retenus ne remettent cependant pas en cause les niveaux intermédiaires (c’est en tous cas le discours actuellement tenu) et il n’est donc pas question de supprimer le BTS / BTSA, qui est un diplôme reconnu. L’harmonisation visée doit se faire en respectant la diversité des structures et des filières existant dans les différents pays.

L’harmonisation vise aussi à généraliser la démarche qualité et à prendre en compte la formation tout au long de la vie.

L’enseignement supérieur long agronomique et vétérinaire est déjà engagé dans le processus de Bologne tout en ayant pour objectif de maintenir ses diplômes spécifiques (docteur vétérinaire, paysagiste DPLG, …).

Le chantier qui s’ouvre maintenant est celui des formations de Bac à Bac + 3, c’est à dire des BTSA, des post-BTS et des licences professionnelles.

1.1 Positionnement des BTSA

Cette formation répond à une demande sociale, l’acquisition d’un diplôme d’enseignement supérieur en 2 ans après le baccalauréat, et correspond à une demande économique, ce diplôme étant reconnu sur le marché du travail comme niveau de qualification apprécié.

C’est également un élément de parcours de formation, la poursuite d’études étant maintenant recherchée par des titulaires du BTSA et cela concerne à la fois la formation initiale et la formation tout au long de la vie (FTLV).

1.2 Questionnement

· L’inscription dans l’espace européen suppose la transposition des outils retenus et une réflexion sur l’adaptation de ces outils :

· la transformation des référentiels de formation par un découpage en unités

· une réflexion sur l’évaluation pour l’obtention et la capitalisation des crédits transférables

· les modalités de délivrance du diplôme

· Le BTSA comme élément d’un parcours de formation suppose une réflexion sur :

· les poursuites d’études,

· la cohérence des filières de formation (Production, Transformation, Services…)

2. Débat

SNETAP : nécessité du maintien du cadre scolaire qui a permis la réussite d’étudiants au parcours construit par étapes courtes (à comparer avec le taux d’échec en 1er cycle universitaire) – vigilance par rapport aux intentions réelles derrière cette volonté d’harmonisation à tous crins inspirée par la commission européenne : risque de remise en cause des diplômes et d’un glissement vers des « portefeuilles de compétences », si faciles à mettre en œuvre en capitalisant des crédits – pas de naïveté par rapport aux orientations clairement libérales impulsées au niveau européen.

FNSEA : accueil positif du projet – lien avec le cadre européen des certifications ?

APCA : pas de craintes « idéologiques » (c’était en réponse à mon intervention)  – « la France n’est pas forcément le meilleur modèle » – question de l’articulation des BTSA (très cadrés) et des licences professionnelles (organisation plus souple) – demande  à avoir connaissance d’un rapport du COPERCI sur les licences professionnelles.  

SGEN-CFDT : accueil positif du projet – nécessité de développer les partenariats entre enseignement technique et enseignement supérieur et d’intégrer des enseignants du Sup dans les groupes de travail.

MFR : « l’élément principal des BTS, ce n’est pas le cadre scolaire, ni les salles de cours, c’est le partenariat avec la profession » - question de l’articulation du nouveau dispositif avec le référentiel professionnel : « articuler avec les activités professionnelles, pas avec les disciplines ».

CNEAP : ont déjà mené une réflexion en interne à ce sujet – souhaitent associer des représentants de la FESIA – comment se positionnera le BTSA par rapport aux DUT qui ont obtenu de représenter 120 crédits ?

Représentant ENSAM : le cadre scolaire existe y compris pour les licences professionnelles mises en place dans l’enseignement agricole (système d’encadrement et méthodes d’évaluation) – les licences pro sont aussi construites sur la base de référentiels professionnels, sinon elles ne marchent pas – sur le débat qualification / compétence : tous les BTSA ne répondent plus aux besoins des métiers car plusieurs compétences sont visées, les licences pro essayant d’apporter une réponse.

Des questions : 

· celle du niveau académique des étudiants de BTSA pour entrer en licence (certaines universités exigent des mises à niveau préalables)

· celle de la mobilité pendant la seule année de licence pro (trop courte) >>> à envisager sur les 3 ans de formation (BTSA + licence pro)

La nécessité de co-habilitation avec les universités pour les établissements supérieurs agricoles n’est pas un problème : il suffit d’établir de bonnes relations avec l’université, en faisant la preuve de son savoir faire et de ses compétences.

FCPE : favorable à l’inscription du BTSA dans l’espace européen d’enseignement supérieur – interrogations sur la mobilité des étudiants.

Proviseur : question de l’obsolescence de certains BTSA, pas rénovés depuis longtemps.

Réponses d’Alain SOPENA et de Christine JACQUEMIN

Le cadre européen de certifications sur lequel la commission consulte actuellement les Etats ne constitue pas une réponse satisfaisante car il ne correspond pas au système français : c’est le sens de la réponse qui a été faite par la DGER dans le cadre de cette consultation.

Il n’y aura pas de remise en cause des approches pédagogiques du BTSA.

Articulation BTSA / Licence pro : il ne s’agit pas d’un nouveau cursus en 3 ans, la licence pro est un cursus d’1 an, indépendant du BTS et ouvert à des étudiants aux parcours diversifiés.

Réflexion à mener sur les liens avec l’EN et avec les établissements d’enseignement supérieur agricole en termes de passerelles et de compléments de formation éventuels.

Question du positionnement des CS (Certificats de spécialisation) de niveau III.

Expérimentation à partir de la rentrée 2006 dans le cadre du BTSA « Productions aquacoles »

3. Organisation de la réflexion et calendrier

En plus du comité de pilotage dont le rôle est de sérier les problématiques, de cadrer les réflexions et de définir les bases de la concertation avec le ministère de l’éducation nationale, la DGER prévoit de mettre en place :

· un groupe de travail « outils »

· des groupes de travail « parcours de formation »

3.1. Groupe de travail technique « outils »

Ce groupe devra travailler sur la modularisation, la semestrialité, le système de crédits et l’évaluation, en intégrant la dimension VAE.

Composition proposée :


1 représentant de l’IEA + 1 Inspecteur « Productions aquacoles »


1 représentant des jurys de BTSA


1 représentant des CSRFD


1 représentant des enseignants du Public


1 représentant des enseignants du privé


1 représentant des DRIF


Représentants de la sous-direction POFE

Suite à plusieurs interventions notamment du SNETAP et du SGEN, la représentation des enseignants a été portée à 2 représentants pour le Public et 2 pour le Privé, et a été accepté le principe de la participation d’un représentant des enseignants du Supérieur (qui le désignera ?) et d’un représentant des étudiants de BTSA.

A SOPENA a précisé que les représentants des enseignants du Public comprendraient 1 SNETAP et 1 SGEN (tant pis pour les absents !). Pour le Privé, ce n’est pas tranché entre représentants des fédérations ou représentants des enseignants…

3.2 Groupes de travail « parcours de formation »

Il y en aura 8, un par filière :


Production *


Transformation


Aménagement paysager


Services


Commerce – Vente


Machinisme


Environnement


Productions aquacoles

La DGER propose que chaque groupe soit piloté par un DRIF car elle n’a pas les moyens humains disponibles pour assurer le pilotage de 8 groupes. Cette proposition sera faite à la réunion mensuelle des chefs de SRFD le 6 décembre (les DRIF étant placés sous l’autorité des CSRFD).

Composition proposée :


1 directeur d’établissement concerné


1 enseignant concerné du Public (coordinateur de BTS et/ou de licence pro) **


1 enseignant concerné du Privé


1 Inspecteur


1 enseignant chercheur


1 SRFD

* Compte tenu de la diversité du secteur Production, la représentation sera renforcée pour prendre en compte les différentes branches.

** désigné par les organisations syndicales (1 seul pour 4 organisations !…)

La coordination entre ces 8 groupes sera assurée par un groupe « chapeau » réunissant les DRIF pilotes de chaque groupe et les représentants de la DGER.

3.3 Calendrier



décembre 2005

fixer la composition des groupes de travail



1er semestre 2006

réunion des groupes de travail



juin 2006


note de cadrage

3.4 Information

Des documents sont déjà accessibles en ligne sur divers sites pour s’informer sur le système ECTS et le processus de Bologne.

Une conférence Internet va être ouverte pour permettre les échanges (tous acteurs de l’enseignement confondus, Public et Privé).

A ma demande de faire une information directe aux enseignants dans les établissements lors d’une demi-journée banalisée, compte tenu des limites de la diffusion d’informations écrites ou en ligne, Christine JACQUEMIN a répondu que la DGER s’était posé la question mais ne voyait pas qui pouvaient être les démultiplicateurs. J’ai avancé l’hypothèse que ce soient les proviseurs après qu’ils aient eux-mêmes été informés…

Paris, le 5 décembre 2005

Annick MERRIEN

Représentant le SNETAP au groupe de pilotage

